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Samedi 20 et Dimanche 21 Juin 2015

Dans le cadre de l’organisation des
élections partielles pour pourvoir,
d’une part, le siège de député à l’As-
semblée nationale de la commune de
Bitam, province du Woleu-Ntem et,
d’autre part, les sièges de sénateur
de la commune de Lébamba, pro-
vince de la Ngounié, du département
du Haut-Como et de la commune de
Medouneu, province du Woleu-Ntem,
le Bureau de la Commission électo-
rale nationale autonome et perma-
nente (Cénap), réuni le mercredi 17
juin 2015, a procédé comme suit à la
désignation des présidents des com-
missions électorales locales mises en
place à cette occasion :

• Commission départementale élec-
torale du Woleu-Ntem
- Président : Monsieur DIDOUNGOU
MOANDA François ;

• Commission départementale élec-
torale de la Louétsi-Wano (Lébamba)
- Président : Monsieur LEPENDA
Jean-Bruno ;

• Commission départementale élec-
torale du Haut-Como (Medouneu)
- Président : Monsieur NZE OVONO
Jean-Baptiste ;

• Commission communale électorale
de Bitam
- Président : Monsieur NTOUMBIRI

Fiacre Béranger.

Par ailleurs, la Commission électo-
rale nationale autonome et perma-
nente, réunie cette fois en Assemblée
plénière le jeudi 18 juin 2015, a !ixé
le calendrier électoral ainsi qu’il
suit :

Date limite de dépôt des déclarations
de candidature auprès des commis-
sions électorales locales : le jeudi 02
juillet 2015 à 18 heures

• Ouverture des campagnes électo-
rales :
- En ce qui concerne l’élection par-
tielle d’un député à l’Assemblée na-

tionale : le mercredi 29 juillet 2015 à
0 heure.
- En ce qui concerne les élections par-
tielles de sénateurs au Sénat : le mer-
credi 05 août 2015 à 0 heure.

• Clôture des campagnes électorales :
le vendredi 07 août 2015 à 24
heures.

• Convocation des collèges électo-
raux : le samedi 08 août 2015. 

Fait à Libreville, le 19 Juin 2015 

Le Président
René ABOGHE ELLA.

Communication de la Commission électorale nationale autonome et permanente (Cénap)

L’ambassadeur chef de dé-
légation de l'Union euro-
péenne (UE), Cristina
Martins Barreira, en a fait le
constat hier dans un hôtel
de la place. C’était à la fa-
veur des discussions poli-
tiques entre son
organisation et le gouver-
nement conduit par son
chef, Daniel Ona Ondo.

L’UNION européenne (UE)et le gouvernement gabo‐nais ont eu des discussionspolitiques hier à Libreville.Par ces échanges, le chef dedélégation Cristina MartinsBarreira se met en positionde mieux comprendre la si‐tuation du Gabon.Daniel Ona Ondo et lesmembres de son équipeprésents avaient à l’ordredu jour les sujets relatifs àla situation intérieure, lesquestions économiques,les droits de l’Homme et lacoopération Gabon‐UE.Avant toute chose, le chefde l’administration gabo‐naise a mentionné la dis‐ponibilité dugouvernement à répondreaux préoccupations del’Union européenne. Unexercice qui s’effectue gé‐néralement dans le cadredes échanges réguliers.Ainsi, s’est‐il dit conscientet apte à débattre avec soninterlocuteur sur la problé‐matique liée à la conjonc‐ture économique etpolitique.

Bilan jugé positif
Coopération Gabon-Union européenne

M.A.M
Libreville/Gabon

Pour sa part, l’ambassa‐deur chef délégation del’UE a salué le respect del’agenda dans lequel s’ins‐crivent ces discussions.Non sans évoquer la "in deson mandat et la réuniondes ministres de l’Econo‐mie des pays de la Commu‐nauté  économique desEtats de l’Afrique centrale(CEEAC), qui se tiendra les

23 et 24 de ce mois.Par ailleurs, entrant dans levif du sujet, Cristina Mar‐tins Barreira a signi"ié augouvernement les préoccu‐pations principales quisont les leurs. Notammentla situation intérieure.Concernant la situation in‐térieure, à la veille deséchéances électorales de2016, l’UE a tenu à obtenir

de l‘équipe gouvernemen‐tale des éclairages, entreautres, sur les perspectivesdes autorités gabonaises, leclimat sécuritaire dans lepays, le dialogue avec l’op‐position, le rôle du Conseilnational de la démocratie(CND), l’espace consacréaux partis de l’oppositiondans les médias publics.De manière ordonnée, les

ministres ont répondu auxinterrogations qui relèventde leurs compétences res‐pectives. Ainsi, le ministreGuy Bertrand Mapangou del’Intérieur a noti"ié qu’à cejour, le Gabon enregistreune avancée en termes deconditions d'organisationsdes élections. En effet, laparité dans les bureaux devote, la mise en place de labiométrie de manièreconsensuelle, sont autantd’éléments qu’il a évoquéspour l'illustrer. Cependant, il a reconnuque d’autres élémentsmanquent au puzzle desélections au Gabon, notam‐ment l’authenti"ication duvote. Toute chose qui, selonle ministre, n’est pas ins‐crite à l’ordre du jour, étantentendu que les dif"icultéséconomiques du momentne le permettent pas. Néan‐moins, ‘’la révision du !i-
chier électoral devra être
lancée après les partielles
du mois d’août. Aussi, nous
pouvons assurer que les
élections à venir seront li-
bres et transparentes’’, a in‐diqué le ministre del'Intérieur. S’agissant duCND, le gouvernement a es‐timé que l’implémentationde celui‐ci  ‘’incombe à ceux
qui on été désignés, a!in
qu’ils redorent l’image et les
missions de cette institu-
tion’’.

ECONOMIE • Sur le planéconomique, l’impact dubudget sur la diversi"ica‐tion de l’économie et les ac‐cords de partenariatsétaient au centre des dé‐bats.

Christian Magnagna, aunom du gouvernement, aindiqué que la poursuite del’appui au développementet le maintien de l’équilibresocial constituent des élé‐ments de cet impact. Aussi,une augmentation de lamasse de la prime d’incita‐tion à la performance a étéréalisée (soit 7,7% par rap‐port à 2014). On note éga‐lement l’apurement desarriérés dus aux entre‐prises engagé depuis l’an‐née dernière.Sur un tout autre plan, leministre de la Fonction pu‐blique a évoqué la questiondu nouveau système de ré‐munération. Jean‐MarieOgandaga a informé quecet outil est quasiment enphase de "inalisation. D’ail‐leurs, les autres membresdu gouvernement devrontavoir dans les tout pro‐chains jours un ‘’compte
rendu exhaustif du travail
fait. Et dès la semaine pro-
chaine, une série de commu-
nications au grand public et
surtout aux partenaires so-
ciaux sera engagée’’.Notons qu’en matière decoopération entre le Gabonet l’UE, tout semble au beau"ixe. Cristian Martins Bar‐reira estime que ‘’ le bilan
est positif en ce qui
concerne les questions éco-
nomiques. La coopération et
le développement, sont les
autres aspects dans lesquels
nous décelons un bilan posi-
tif. Mais, nous devons les ac-
célérer un peu plus’’, arelevé la diplomate euro‐péenne.

Daniel Ona Ondo a conduit et orienté les explications données.
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Un bilan jugé positif pour l'UE.
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La délégation de l'Union européenne s'est imprégnée de la situation...

Ph
ot

o 
: W

ilf
ri

ed
 M

b
in

a
h

... du Gabon dans divers domaines.
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